
Dans ce livre consacré à la circulation du blé en Russie, C. Dufy (IEP de Bordeaux) traite
de  la  restauration  de  la  puissance  céréalière  après  des  années  1990  chaotiques,
marquées par  l'exode rural  et  le sous-investissement.  Produit  agricole  peu différencié,
« standard », destiné à la consommation locale ou au grand export, le blé fait l'objet d'un
circuit très structuré, connecté aux marchés mondiaux, et à certaines périodes fortement
encadré par la puissance publique. L'auteure a réalisé, de 2015 à 2018, des entretiens
avec  des  acteurs  du  secteur  (traders,  experts,  syndicats  professionnels,  etc.),  sans
toutefois avoir pu échanger avec les personnels administratifs.

L'ouvrage  met  d'abord  en  perspective  l'évolution  de  1990  à  2018.  Après  un  véritable
effondrement de sa production, la Russie, qui adhère à l'OMC en 2012, redevient « en
quelques années l'une des premières puissances exportatrices dans le monde ». Pour
cela, elle joue la carte de la financiarisation et de l'industrialisation,  via de gigantesques
entreprises intégrées, accapareuses de terres, les  agro-holdings. Avec l'annexion de la
Crimée en 2014, les sanctions occidentales et les contre-sanctions russes, la politique
agricole  prend un « virage »  vers  « un modèle  autocentré,  fondé sur  la  polyculture et
l'élevage ».

Est ensuite examiné le parcours du grain jusqu'aux consommateurs. La logistique doit
faire  face  à  « l'immensité  russe ».  L'auteure  met  ainsi  en  évidence  l'importance  du
transport et des stockages en silo. Différents acteurs se livrent à un important travail de
qualification,  de  certification  et  de  différenciation  du  blé.  Ce  processus  assure  la
commensurabilité  entre  grains,  donc  leur  substituabilité,  et  l'intégration  des  différents
segments  et  circuits  dans  un  marché  conforme  à  sa  représentation  par  la  théorie
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économique, où le prix ajuste offre et demande. La contribution des experts privés et des
traders au bon fonctionnement du marché est notamment soulignée.

Enfin, deux chapitres éclairent les logiques d'une régulation étatique « hybride, opaque et
contingente ». Sur les marchés d'intervention publique, l'auteure souligne la proximité des
outils mis en place avec ceux de la PAC avant la réforme de 1992. Elle relève par ailleurs
les effets sur la réalité (formation d'une identité nationale, intégration du territoire dans les
relations  internationales)  des  discours  politiques  sur  la  sécurité  alimentaire,  et  des
fluctuations entre registres libéral et protectionniste.
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